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SÉQUENCE 2 
Le pouvoir, objet de la constitution


Les premières constitutions écrites sont adoptées en Suède (1720), en Amérique (1787, const. EU), en Pologne et en France (en 1791)40. Elles s’inscrivent dans un mouvement – le constitutionnalisme – qui prône une nouvelle forme de gouvernement et la consécration des droits de l’homme. Désormais, « toute Société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » (art. XVI, DDHC 1789).
Le constitutionnalisme a pour objectif de protéger les individus contre les abus que l’exercice du pouvoir recèle. Il relève du libéralisme politique41.
Le droit constitutionnel a conservé cette « signification ». En France, au début de la Ve République, André Hauriou écrit que le « sens profond » de la constitution « et, pour ainsi dire, sa mission, est d’organiser, dans le cadre de l’État-Nation, une coexistence pacifique du pouvoir et de la liberté »42.
Cette « signification » du droit constitutionnel a été préservée même si l’idée contemporaine de constitution s’inscrit dans une théorie renouvelée de l’État. La constitution est un instrument de l’État de droit. Selon cette théorie, les droits fondamentaux des citoyens ne sont garantis que lorsqu’ils sont consacrés dans la norme située au niveau le plus élevé (c’est-à-dire la constitution) et qu’ils sont protégés par des juges indépendants du pouvoir politique.
La constitution a pour objet de prévoir les conditions d’exercice du pouvoir politique (I), de garantir les droits fondamentaux et d’organiser leur protection (II).



I ■ L’exercice du pouvoir
La constitution crée les principaux organes politiques (A). Elle détermine les modes d’accès au pouvoir (B) et elle sanctionne son exercice (C).



A ■ L’institutionnalisation du pouvoir
L’organisation du pouvoir politique est établie par la constitution écrite (1) et par les règles non écrites ou infra-constitutionnelles qui la complètent (2).



1. L’organisation du pouvoir politique 
La constitution crée les principaux organes de l’État (ex. : président de la Rép., gouvernement, Premier ministre, assemblées parlementaires, Conseil constitutionnel, CESE, CSM, etc.). Elle prévoit leur mode de désignation et leurs compétences. Elle établit leurs rapports mutuels (par ex., l’art. 50 de la Const. de 1958 permet à l’Assemblée nationale de renverser le gouvernement ; en contrepartie, l’art. 12 autorise le président de la République à dissoudre l’Assemblée).
Certaines constitutions n’ont eu qu’un objet institutionnel. Par exemple, la Constitution française de 1875 était formée de trois lois constitutionnelles qui se contentaient d’organiser les pouvoirs publics (v. Séquence 6). Elles ne faisaient référence à aucun principe. Elles n’étaient précédées ni d’un préambule ni d’une déclaration des droits.
La constitution était le statut des gouvernants. La discipline s’est longtemps contentée de cet objet. Cette conception prédominait, en France, après la Seconde Guerre mondiale. Pour Marcel Prélot, le droit constitutionnel était « la science des règles juridiques suivant lesquelles s’établit, se transmet et s’exerce l’autorité politique »43. Georges Vedel estimait que « le droit constitutionnel est constitué par l’ensemble des règles qui forment le statut juridique des gouvernants »44.
Aujourd’hui encore, l’objet institutionnel est l’élément principal de la constitution. Il reste élémentaire. Il figure dans le texte de la constitution mais aussi dans des règles d’une autre nature.




2. Un objet complété par d’autres normes 
La constitution matérielle a un objet plus large que la constitution formelle. Le contenu de la constitution est généralement complété par des textes d’une autre valeur juridique. Il peut également l’être par des normes non écrites.


Les normes infra-constitutionnelles. — L’organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics sont réglés par d’autres normes. Par exemple, en France la constitution est complétée par des lois organiques, des lois ordinaires et les règlements des assemblées parlementaires.
Il n’est pas souhaitable que toutes les questions d’ordre institutionnel figurent dans la constitution. Certaines règles doivent être modifiées lorsque le besoin apparaît. Par exemple, il est préférable de ne pas fixer dans la constitution les critères de la nationalité ou, encore de préciser le mode de scrutin aux élections législatives. Ces questions sont essentielles. Elles déterminent, notamment, le champ de la citoyenneté et de la représentation. Mais elles restent évolutives. La Constitution française ne mentionne donc pas le mode de scrutin aux élections législatives (mais un choix différent a été fait dans d’autres pays ; par ex., l’art. 68 de la Constitution espagnole prévoit que l’élection des députés a lieu à la représentation proportionnelle).
En outre, la qualité littéraire de la constitution ne doit pas être dénaturée par la multiplication de précisions techniques. Une constitution est un texte solennel. Elle a une dimension symbolique. Certaines dispositions doivent être simples et claires. Le texte de la constitution est destiné à être mémorisé par les citoyens. Il ne doit pas être rébarbatif.








40. 
J.-P. Lepetit, « La constitution suédoise de 1720. Première constitution écrite de la liberté en Europe Continentale », Jus politicum, no 9, 2013.
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